
PROCES-VERBAL DE LA REUNION  

DU 15 DECEMBRE 2025 
 

        

  

 

PRESENTS : Mme DALOT, MM. GASNET, ISOLA, CHEBANCE,  

SCHWEYER, Mmes FLUZIN, GOUSSAUD, MM. GOUNY, PAROTON. 

 

EXCUSES : Mme PSALMON, M. GUILLEMET, Mmes BOURGOIS, GIGNON, MM. 

PETIT, DUFOSSE. 

 

 

ADOPTION DU PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL 

MUNICIPAL DU 11 NOVEMBRE 2025 
 
Aucune observation n’étant formulée, le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 

 

 

VENTE DE DEUX PARCELLES A LA ZONE PAVILLONNAIRE « LE 

BOIS BLONDOT » - LES ECURES 
  

Madame le Maire indique qu’une demande d’acquisition de deux parcelles cadastrées 

Section ZM N° 78 et ZM N° 79 (Lot N° 5 et 6) située à la zone pavillonnaire « Le Bois 

Blondot » - Les Ecures a été faite par Mr PICHARD Damien et Mme COLOTTE Jessie 

domiciliés à GLENIC « 8, Lotissement des Ecures ». 

 

  LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

  AUTORISE : - La vente à Mr PICHARD Damien et Mme COLOTTE Jessie des 

parcelles cadastrées ZM N° 78 et ZM N° 79 d’une superficie de 1 502 m2 au prix de 12 € le m2 

soit 18 024 € TTC. 

 

                                      - Madame le Maire à signer la vente qui se fera sous la forme d’un acte 

administratif.  

 

   Les frais d’enregistrement seront à la charge de l’acquéreur. 

 

VENTE DE DEUX PARCELLES A LA ZONE PAVILLONNAIRE « LE 

BOIS BLONDOT » - LES ECURES 
 

Madame le Maire indique qu’une demande d’acquisition de deux parcelles cadastrées 

Section ZM N° 80 et ZM N° 81 (Lot N° 7 et 8) située à la zone pavillonnaire « Le Bois 

Blondot » - Les Ecures a été faite par Mr et Mme CONDET Anthony domiciliés à GUERET 

« 4, Route de Corbigny ». 

 

 LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

  AUTORISE : - La vente à Mr et Mme CONDET Anthony des parcelles cadastrées 

ZM N° 80 et ZM N° 81 d’une superficie de 1 876 m2 au prix de 12 € le m2 soit 22 512 € TTC. 

 

 



                                      - Madame le Maire à signer la vente qui se fera sous la forme d’un acte 

administratif.  

 

  Les frais d’enregistrement seront à la charge de l’acquéreur. 

 

 

DETERMINATION DU MODE DE PARTICIPATION A LA 

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE – VOLET SANTE ET 

DU MONATNT DE LA PARTICIPATION VERSEE AUX AGENTS 
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L. 827-1 à L. 

827-12 et l’article L.827-7 prévoyant que les Centres de Gestion concluent des conventions de 

participation au titre de la protection sociale pour le compte des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics ; 

 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale com-

plémentaire dans la fonction publique ; 

 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif au nouveau dispositif de parti-

cipation des employeurs locaux à la protection sociale complémentaire de leurs agents; 

 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs éta-

blissements publics à leur financement ; 

 

Vu l’Accord Collectif National portant réforme de la PSC des agents publics territo-

riaux du 11 juillet 2023,  

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial placé auprès du CDG 23 en date du 23 janvier 

2025 approuvant le choix de mise en place d’une convention de participation par le CDG 23 

pour le risque santé,  

 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG 23 en date du 18 mars 2025 

approuvant le choix du lancement d’une convention de participation pour répondre à l’obliga-

tion de financement de la protection sociale complémentaire pour le risque santé à compter du 

1er janvier 2026, 

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du CDG 23 en date du 3 juillet 2025 approuvant 

le choix de l’opérateur,  

 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG 23 en date du 8 juillet 2025 

approuvant le choix de l’organisme assureur retenu pour la conclusion de la convention de par-

ticipation relative au risque santé à compter du 1er janvier 2026 ; 

 

Vu les taux et garanties proposés dans le cadre du contrat collectif à adhésion faculta-

tive en matière de PSC – risque santé conclu entre le Centre de Gestion de la Creuse et la 

Mutuelle Nationale Territoriale - MNT ; 

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 3 avril 2025 relatif à la participation 

de la collectivité à la procédure de consultation engagée par le CDG 23 en vue de la conclusion 

d’une convention de participation sur le risque santé ; 

 

Vu la délibération n°2025-17 en date du 10 juin 2025 donnant mandat au CDG 23 pour 

mener une procédure de consultation en vue de la conclusion d’une convention de participation 

sur le risque santé ; 



 

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial placé auprès du CDG en date du 06/11/2025 

relatif au projet de la collectivité : 

 

- De retenir la labellisation et de définir son montant de participation versée 

aux agents pour le risque santé 

 

Le Maire expose :  

 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 et le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 

redéfinissent la participation des employeurs publics au financement des garanties de protection 

sociale complémentaire de leurs agents.  

 

Celle-ci devient obligatoire à compter du 1er janvier 2026 pour le risque santé pour un 

montant qui ne pourra pas être inférieur à 15 €, par agent et par mois, dans la limite des dépenses 

engagées par l’agent. 

 

Les employeurs publics ont le choix de retenir trois modalités potentielles de 

participation : 

- La convention de participation proposée par le CDG 23 ; 

- Une convention de participation mise en place directement par l’employeur; 

- La labellisation. 

 

En parallèle, l’article L.827-7 du CGFP confie aux centres de gestion une nouvelle 

mission obligatoire, à savoir conclure, pour le compte des collectivités territoriales de son 

ressort et leurs établissements publics, des conventions de participation couvrant les risques 

prévoyance et santé. 

 

Le CDG 23 a donc lancé le 11 avril 2025 une procédure de mise en concurrence 

mutualisée afin de conclure une convention de participation pour le risque santé au profit des 

collectivités et établissement publics du département l’ayant sollicité. 

 

A l’issue de cette procédure, le CDG 23 a souscrit une convention de participation pour 

le risque santé, auprès de la Mutuelle Nationale Territoriale – MNT, pour une durée de 6 ans à 

compter du 1er janvier 2026. Les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à cette 

convention par délibération de leur assemblée délibérante, après consultation du Comité Social 

Territorial. Cette convention est à adhésion facultative des agents. 

 

Le Maire propose à l’assemblée délibérante : 

 

• De ne pas adhérer à la convention de participation du CDG 23 et de retenir les 

modalités de participation suivantes : labellisation. 

• De définir un montant de participation employeur à la complémentaire santé de 15 € 

bruts /agent/mois. 

 

Après en avoir délibéré, l’organe délibérant décide : 

 

Article 1 : de ne pas adhérer à la convention de participation pour le risque santé 

conclue entre le CDG 23 et la MNT et de retenir les modalités de participation suivantes, à 

compter du 1er janvier 2026 : labellisation. 

 

Article 2 : de prendre acte des nouvelles dispositions en matière de protection sociale 

complémentaire des agents territoriaux et de verser une participation financière à la 

complémentaire santé de 15 € bruts /agent/mois, aux fonctionnaires stagiaires et titulaires, aux 

agents contractuels de droit public et de droit privé en activité, ayant souscrit à un contrat 



labellisé.  

 

Article 3 : d’autoriser le Maire ou son représentant à verser la participation employeur 

retenue à tous les agents qui remettront une attestation d’assurance justifiant de la souscription 

à un contrat labellisé en matière de santé et de réaliser toute démarche et signer tout document 

nécessaire à la mise en œuvre de cette procédure de participation labellisée. 

 

Article 4 : d’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité. 

 

 

AUTORISATION DE MANDATEMENT DES DEPENSES 

D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2026 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

DONNE son autorisation à Mme le Maire pour engager, liquider et mandater avant le 

vote du Budget Primitif 2026 les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget de l’exercice précédent, soit : 

 

BUDGET      CHAPITRES     DESIGNATION         RAPPEL        MONTANT 

                           BUDGET 2025       AUTORISÉ

                 (max. 25 %) 

 

Principal    21         Immobilisations            1 315 800 €           328 950 € 

              Corporelles  

 

                   23         Immobilisations              199 926.30  €            49 981.60 € 

        En cours 

 

DECISION MODIFICATIVE N°2 – BUDGET PRINCIPAL 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

APPROUVE les propositions suivantes : 

 

                        SECTION D’INVESTISSEMENT : 

 

 

CHOIX DES LOTS POUR LA CONSTRUCTION D’UNE SALLE SOCIO- 

CULTURELLE 
 

Mme le Maire explique au conseil l’analyse des offres suite au marché passé pour le 

projet de construction d’une salle socio-culturelle. 

 

Une délibération pour le choix de tous les lots sera prise au prochain conseil. 

DEPENSE RECETTE 

CHAPITRE ARTICLE MONTANT CHAPITRE ARTICLE MONTANT 

 
23 
 
 

 
 231 : « Immobilisation 
corporelles en cours » 
 

   
3 760 

 
 

 
001 : « Solde d’exécution de 
la section 
d’investissement » 

 
3 760 

TOTAL 3 760 TOTAL 3 760 



 SUIVI DES DOSSIERS 

 

 SALLE SOCIO-CULTURELLE : deux points restent encore à affiner concernant 

l’intérieur de la salle : l’aménagement du bar et la cloison séparant les 2 salles. 

 
 CONSEIL COMMUNAUTAIRE : recomposition du conseil communautaire en mars 

2026. La répartition de droit commun sur le nombre et la répartition des sièges est retenue. Il y aura 

51 membres au conseil communautaire en 2026 (55 actuellement).   

  

 AFFAIRES DIVERSES 

 

 Philippe ISOLA informe le conseil qu’un groupe de musique a fait une proposition de 

concert sur la commune pour un tarif de 450 €.  

Le conseil est favorable pour le concert mais demande à ce que le prix soit négocié. 

 

 Julien CHEBANCE fait le compte rendu de la commission SPANC du 17 Novembre 

dernier où a été notamment présenté le bilan d’activité et financier 2025  et décidé de ne pas augmenter 

les tarifs des contrôles pour 2026.  

 

       Julien CHEBANCE fait le compte rendu des conseils d’exploitations des régies eau et 

assainissement du 25 novembre où ont été abordés les tarifs 2026 et la situation des ressources 

humaines. S’agissant du personnel, il a été évoqué la difficulté de recruter notamment pour raison de 

rémunération insuffisante. Il a été évoqué la nécessité d’augmenter les rémunérations pour stabiliser 

les équipes. 

 

  Enfin, Julien CHEBANCE a présenté succinctement au conseil municipal les Rapports 

sur le Prix et la qualité de service (RPQS) 2024 du SPANC , des régies eau potable et assainissement 

qui ont été adoptés par le conseil communautaire le 25 septembre 2025 (à disposition sur 

www.services.eaufrance.fr). 

 

 

 Gille SCHWEYER informe le conseil qu’une réunion avec Jean-Noël PINAUD pourrait 

se programmer début janvier pour parler des Journées Européennes du Patrimoine 2026.  

 

 La prochaine réunion du Conseil Municipal aura lieu le 15 janvier 2026 à 19 H. 

 

 

Le Maire,       Les Conseillers, 

http://www.services.eaufrance.fr/

